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« Réservation et occupation de places en crèches autorisées et/ou
 agréées à Bruxelles (existantes ou à créer) » 

ANNEXE 2 – Spécifications techniques
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1. Introduction

La Commission européenne (CE) gère des crèches situées à Bruxelles qui sont destinées à accueillir les enfants du personnel des Institutions européennes. 

Toutefois, la capacité d'accueil actuelle ne permet pas de répondre de manière adéquate à la totalité des besoins du personnel en matière de garde d'enfants de 0 à 4 ans. A titre indicatif, la liste d'attente s'élevait à 440 enfants au 30/09/2016.

Pour augmenter la capacité d’accueil, la CE envisage la conclusion d’un « contrat cadre multiple » avec maximum 10 prestataires de services pour chacun des huit lots prévus, ayant pour objet la réservation et l’occupation de places en crèches existantes ou à créer, conformément aux spécifications et modalités d’exécution décrites dans le présent cahier des charges.
Par contrat cadre multiple en cascade, on entend ici la situation dans laquelle un contrat cadre est conclu séparément, mais en termes identiques, entre le pouvoir adjudicateur et plusieurs prestataires de services, en vue d’assurer l’exécution d’un marché de manière successive par l’un ou l’autre des contractants en cas d’indisponibilité du premier contractant obligé.

2. Description du marché

Le présent marché a pour objet la réservation et l'occupation de places en crèches pour les enfants du personnel des Institutions européennes dans des établissements existants ou à créer, autorisés et/ou agréés par les organismes compétents belges, à savoir Kind & Gezin ou l'O.N.E. Le présent marché est composé des 8 lots géographiques suivants:
Lot 1:
Crèches centrales (maximum 1km du RP Schuman)
Lot 2:
Crèches sur le trajet au travail (>1 à 2.5km du RP Schuman)
Lot 3:
Genève (alentours de la rue de Genève)
Lot 4:
Ecole Européenne Ixelles/Beaulieu

Lot 5:
Ecole Européenne Laeken 

Lot 6:
Ecole Européenne Woluwe

Lot 7:
Ecole Européenne Berkendael

Lot 8:
Ecole Européenne Uccle

2.1. Cadre de prestation
2.1.1. Le contractant assure une structure complète qui peut mettre à disposition exclusive de la Commission au minimum 24 places pour l'accueil d'enfants âgés de 0 à 4 ans. Il indiquera le nombre maximal de places pour lesquelles il présente une offre.
· Pour les crèches existantes, le contractant s'engage à mettre à disposition les places offertes dès que possible, comme proposé dans son offre.

· Pour les crèches à créer, le contractant s'engage à ouvrir la crèche et à mettre à disposition les places offertes dans le délai proposé dans son offre.
2.1.2. Autorisation et/ou agrément 

· Le contractant de la crèche existante possède l'autorisation et/ou l'agrément délivré par Kind & Gezin ou l'O.N.E. 

· Le contractant de la crèche à créer possèdera l'autorisation et/ou l'agrément délivré par Kind & Gezin ou l'O.N.E. avant la signature du premier contrat spécifique par la CE. 
2.1.3. Le contractant doit souscrire toutes les assurances qui lui incombent pour son personnel et pour les enfants qui fréquentent la crèche (responsabilité civile, dégâts matériels, accidents, etc.), notamment contre tous les accidents qui relèvent de sa responsabilité civile pendant les activités, en tenant compte du fait que les assurances contractées par la CE ne comportent pas de clauses «d’abandon de recours». Le contractant s'engage à fournir la preuve de souscription aux assurances susmentionnées, sur demande de la CE, pendant toute la durée de l'exécution du contrat.
2.1.4. Le contractant s'engage à fournir les prestations qui s’inscrivent en permanence dans le respect des droits fondamentaux de l’enfance et l'accueil de la diversité culturelle des enfants et de leurs parents telle que décrite, notamment, dans le projet d'accueil des crèches de la Commission européenne (en annexe 2.1.).

2.1.5. Le contractant s’engage à mettre en œuvre toutes les mesures nécessaires au développement psychomoteur harmonieux et à l’épanouissement intellectuel, affectif et social des enfants qui lui sont confiés. Il veille à préserver leur santé et leur sécurité.  Dans ce but, indépendamment de l'inscription gérée par la CE (voir point 2.2.2.) et conformément à la législation belge en vigueur, le contractant conclut avec chaque parent un contrat d'accueil selon le modèle mis à disposition par leur organisme d'agrément (ONE ou Kind & Gezin).
2.1.6. Le contractant s'engage à assurer l’application d'un règlement interne de la crèche (ROI) qui satisfait aux exigences de l'organisme d'agrément.
2.1.7. Dans un souci de cohérence avec les crèches de la CE où la langue véhiculaire est le français, le contractant s'engage à assurer que la langue française soit la langue véhiculaire de la crèche et qu'elle soit maîtrisée par tout le personnel amené à avoir des contacts avec les enfants et leurs parents.

2.2. Organisation
2.2.1. Périodes et horaires de travail 

La crèche est ouverte toute l’année, sans possibilité de fermeture pour congés annuels, chaque jour ouvrable à la CE. Les calendriers des jours fériés à la CE pour 2017 et 2018 sont joints en Annexe 2.2. 

A titre d'exemple: le 11 novembre est un jour ouvrable à la CE, lorsqu’il tombe entre le lundi et le vendredi. 

La plage d'ouverture des crèches est au minimum de 7h45 à 18h45 du lundi au jeudi, et de 7h45 à 18h00 le vendredi (un total de 54h15 par semaine). 

Le contractant assure également l’accueil et la garde des enfants qui n’auraient pas été repris par les personnes autorisées au moment de la fermeture de la crèche, jusqu'à ce que ceux-ci soient repris par les parents ou par l'autorité compétente. Le contractant précisera dans le bordereau de soumission financière (Annexe 4) le prix du temps de travail supplémentaire presté par tranche de 15 minutes entamées au-delà de l'horaire standard.
2.2.2. Inscriptions, fréquentation 
Seule la CE peut inscrire un enfant à la crèche. Pour les places qu'il a offertes à la CE, le contractant est tenu d’accepter les enfants inscrits par la CE. 
Préalablement à l’entrée effective, l’enfant sera accueilli, gratuitement avec ses parents, maximum deux heures par jour pendant 3 jours pour qu’il se familiarise avec la crèche, son groupe et ses futures puéricultrices (période de familiarisation).

Les enfants inscrits fréquentent la crèche selon les régimes de fréquentation ci-dessous:
· à temps plein (correspondant à tous les jours ouvrables du mois);

· à temps partiel (correspondant à la moitié des jours ouvrables du mois).
Le temps partiel peut être défini comme suit (modalités de fréquentation) : 

· demi-jour : matin (équivalent à la moitié de la plage horaire proposée);

· demi-jour : l'après-midi (équivalent à la moitié de la plage horaire proposée);

· deux jours et demi (2,5) fixes par semaine;
· deux jours une semaine et trois jours la semaine suivante (fixes); ou bien

· toute autre combinaison convenue entre la CE et le contractant, à condition que la totalité des jours ne dépasse pas la moitié des jours ouvrables du mois.
Le régime de fréquentation et la formule sont valables au minimum pour un mois calendrier dans son entièreté, débutant impérativement le premier jour du mois.
La CE peut demander le changement de régime de fréquentation, à la condition expresse que la demande soit introduite au plus tard cinq (5) jours ouvrables avant le premier jour du mois d'application du nouveau régime et/ou de la nouvelle formule.
La facturation se fait selon le régime de fréquentation de l’enfant et ce, indépendamment de la présence ou l’absence de celui-ci à la crèche, excepté le premier mois, où, le contractant présente une facture au prorata du nombre de jours calendrier du mois écoulé, à compter de l'entrée effective de l’enfant à la crèche.

La CE peut réserver une place à l’avance. Dans ce cas, le contractant présente une facture uniquement à partir de la date d’entrée effective de l’enfant à la crèche.
Dans le cas où la CE annule une place réservée moins d'un mois avant la date convenue d'entrée d'un enfant à la crèche, le contractant a le droit de facturer un mois complet de fréquentation de l'enfant en question selon son régime choisi de fréquention.

La CE peut également retirer provisoirement un enfant de la crèche. Le contractant s’engage à maintenir cette place réservée pour une durée maximale de trois mois consécutifs (retrait provisoire). Ce service est facturé selon le régime de fréquentation.
Le retrait définitif d’un enfant fait l’objet d’un préavis de la part de la CE de quinze (15) jours calendrier adressé au contractant. Dans ce cas, la rémunération reste due jusqu’au dernier jour de fréquentation de l’enfant. A défaut de préavis remis dans ce délai, la rémunération reste due pendant un mois.
Dans la mesure du possible, le contractant s'engage à s'adapter à toute modification du "règlement relatif aux crèches et jardins d'enfants interinstitutionnels gérés soit par le Centre de la Petite Enfance de l'Office Infrastructures et logistique à Bruxelles (OIB) de la Commission européenne, soit par un tiers qui affecterait les modalités de fréquentation des enfants, endéans un délai à convenir entre la CE et le contractant.
2.2.3. Personnel 
L'encadrement est assuré par un nombre de membres du personnel correspondant au minimum aux normes de son organisme d'agrément Kind & Gezin ou l’O.N.E. 

Le contractant assure toute fonction requise pour le bon accomplissement des activités: puériculteurs/trices, personnel médical (pédiatre) et paramédical, personnel de cuisine, personnel administratif, responsable du suivi pédagogique, personnel d’entretien et de maintenance, personnel de surveillance et/ou de sécurité, etc. 
Il est précisé que parmi les tâches du responsable du suivi pédagogique, sont incluses:

° la mise en application effective du projet d'accueil dans la crèche et son ajustement régulier.

° la mise en place de stratégies pour soutenir les équipes éducatives dans leur travail quotidien avec les enfants dans le milieu d'accueil ainsi que dans leurs relations avec les parents (préciser quelles stratégies).

° favoriser le développement des compétences de chacun et gérer les divergences d'opinions en matière psychopédagogique.

°  organiser la formation du personnel, ses modalités et sa fréquence. 
° être l'interlocuteur des parents et des intervenants extérieurs éventuels (spécialistes, …) pour toute question d'ordre psychopédagogique.

Le contractant a recours à un staff d’encadrement du personnel composé au moins d’un responsable administratif qui assurera la coordination des secteurs d’activité de la crèche (recrutement, encadrement, remplacement, etc.). Ce responsable administratif, outre ses tâches de coordination, peut en exercer d'autres. Le personnel d'encadrement met en place les conditions nécessaires pour une collaboration optimale entre ces différents professionnels.
Le contractant prend toutes les dispositions et précautions afin de ne recourir qu’à du personnel digne de confiance, d’une moralité et d’une tenue compatibles avec l’exercice des prestations dans un milieu d’accueil d’enfants et qui est en règle avec la législation belge du travail.

Le personnel employé par le contractant a le diplôme requis pour la fonction demandée conformément aux normes de Kind & Gezin ou de l’O.N.E.
Le contractant tiendra à la disposition de la CE, pendant la durée du contrat-cadre, un extrait de casier judiciaire (modèle 2) ou tout autre document équivalent selon la législation pertinente dans la matière, pour tout le personnel employé dans la crèche. Le contractant s'engage à recueillir à chaque nouveau recrutement, les documents précités.

Le contractant veille à la stabilité du personnel éducateur dans les sections d'enfants. Il veille à faire remplacer dans les meilleurs délais le personnel absent, aussi bien une absence imprévue à court terme qu'une absence de longue durée. Il met en place des moyens d'assurer à tout moment la continuité de l'encadrement des enfants, c'est-à-dire le respect de leurs habitudes quotidiennes.  En dehors de situations telles que la fin de contrat, l'absence maladie, l'écartement prophylactique ou le suivi d'un groupe d'enfants vers une tranche d'âge supérieur, le contractant évite au maximum les changements de titulaires d'une section à l'autre ou d'une crèche à l'autre. 
Le contractant s'engage à informer les parents, de préférence: par email, ou par  l'apposition d'une affiche dans la crèche, de tout remplacement imprévu en section ainsi que de la solution mise en place pour maintenir la continuité de l'accueil durant l'absence du personnel titulaire de groupe. 
Les prestations sont exécutées sous l’entière responsabilité du contractant, toute responsabilité de la CE étant exclue. Pendant toute la durée du contrat, le contractant est et demeure l’employeur de son personnel.
Respect des conditions de travail relatives au personnel

Le Contractant est tenu de respecter à quelque stade que ce soit, toutes dispositions légales, règlementaires ou conventionnelles aussi bien en matière de bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur travail qu'en ce qui concerne les conditions générales de travail, que celles-ci résultent de la loi ou d'accords paritaires sur le plan national, régional ou local en ce y inclus le paiement des cotisations sociales.

En cas de non-respect de ces dispositions, de suspicion de fraude et/ou de malversation, la CE en avertira les autorités compétentes nationales, régionales ou locales.

2.2.4. Diététique 
Le contractant s'engage à servir des repas préparés conformément au principe de la diététique infantile et aux règles d’hygiène applicables aux collectivités de jeunes enfants. Les repas des enfants sont préparés quotidiennement à base de produits frais ou surgelés et apportent toutes les substances nécessaires à leur développement. Le contractant veille à fournir une alimentation équilibrée en incluant dans ses repas des fruits, des légumes et des produits laitiers. Les aliments préparés sont servis dans des délais très brefs et les restes ne sont ni consommés ni conservés. En dehors du lait, l'eau est la boisson privilégiée.
Les biberons sont préparés par l’infirmière de la crèche ou par une puéricultrice selon les indications de l’infirmière et/ou conformément aux prescriptions du pédiatre traitant. La crèche est en mesure de conserver du lait maternel lorsque les parents en font la demande et afin de permettre aux mères d'allaiter leur bébé, la crèche leur réserve un endroit calme et discret soit dans la section, soit dans un endroit de la crèche facilement accessible. 

Le contractant est en mesure de préparer chaque jour des repas et laits spéciaux pour un ou plusieurs enfants afin de respecter les consignes du (des) pédiatre(s) traitant(s) (par exemple à cause d'un grave problème alimentaire, allergies avec risque vital, ou allergies permettant la consommation d'aliments avec traces de l'allergène).

Le contractant indiquera à la CE les moyens qu'il met en œuvre pour contrôler la qualité des repas.
2.2.5. Projet d'accueil 
La crèche doit proposer un projet d'accueil de qualité et conforme aux exigences de l'organisme d'agrément Kind & Gezin ou ONE. 
Ce projet doit:

· énoncer les valeurs et les principes d'action qui orienteront l'organisation de l'accueil des enfants dans la crèche;

· préciser les connaissances scientifiques relatives au développement physique, psychologique, cognitif affectif et social de l'enfant sur lesquelles il s'appuie;
· en lien avec ces principes, décrire les pratiques psychopédagogiques concrètes qui en découlent (la relation entre les aspects théoriques du projet d'accueil, ses objectifs et les moyens concrets et pratiques de les atteindre sera clairement identifiable à tous les niveaux du projet d'accueil). 

Le projet d'accueil reprendra au minimum les points suivants et les documentera par des exemples concrets :

a. La notion de continuité:

·  Comment le milieu d'accueil va-t-il garantir, dans la mesure du possible, que l'enfant aura durant toute la durée de son séjour à la crèche, un(e) même professionnel/le qui s'occupera principalement de lui durant son parcours ?

·  Expliquer comment la continuité de l'encadrement des enfants sera garantie, notamment lors de l'accueil du matin et du départ en fin de journée ou dans les situations d'absence du personnel.  Décrire les modalités de remplacement du personnel absent.  

b. L'accueil de l'enfant et de sa famille dans la crèche :

·  Dans quelles conditions l'accueil de l'enfant et de sa famille sera-t-il organisé, lors de son entrée à la crèche ? 

·  Quelles seront les dispositifs que le milieu d'accueil va mettre en œuvre dans le but d'instaurer une relation de confiance à long terme entre les parents et l'équipe pluridisciplinaire ?

·  Comment le milieu d'accueil veillera-t-il à entendre et prendre en compte les attentes des parents dans le cadre de son projet d'accueil ?

·  Comment procèdera-t-il en cas d'opinions éducatives divergentes ?

·  Que met concrètement le milieu d'accueil en place pour connaître les habitudes de l'enfant au sein de sa famille (habitudes au niveau du sommeil, des repas, …) ?  Comment va-t-il en tenir compte au quotidien ?

·  Comment va-t-il favoriser la continuité entre les différents milieux de vie de l'enfant?

c. Le tissage de liens et les repères:

·  Quelle importance le milieu d'accueil donne-t-il à la question des repères nécessaires à l'enfant ?

·  Quels types de repère le milieu d'accueil met-il en place ? Comment et pourquoi ?

·  Comment ces repères sont-ils maintenus dans le temps ? Selon quels critères ?

·  Quelle importance le milieu d'accueil accorde-t-il à la question du lien ? 

·  Que mettra-t-il en place pour accompagner et soutenir le tissage de liens entre enfants et adultes ?

·  Que prévoit-il pour favoriser des moments de relation privilégiée entre les professionnels et les enfants au sein de la collectivité ?

d. L'accueil individualisé de chaque enfant au sein de la collectivité:

·  Sur quels aspects du développement de l'enfant le milieu d'accueil va-t-il porter son attention ?

·  Comment va-t-elle concilier les besoins individuels de chaque enfant et l'accueil d'un groupe, tout au long de son séjour à la crèche ?

e. L'environnement intérieur et extérieur de la section :

·  Comment l'environnement intérieur et extérieur sera-t-il aménagé ?

·  Comment au travers de l'aménagement de l'environnement, le besoin fondamental de  découverte et d'exploration de l'enfant sera-t-il  rencontré, encouragé ?

·  L'environnement est-il à même de favoriser chez l'enfant la prise d'initiatives ? Celle-ci est-elle encouragée et si oui, dans quelles circonstances et de quelles manières ?

·  Comment, par l'aménagement de l'environnement, les enfants pourront-ils déployer leur projet au sein du groupe ?

f. L'éveil de l'enfant:

·  Qu'est-ce qui est mis en place pour favoriser l'épanouissement, l'éveil intellectuel, la créativité, l'apprentissage chez l'enfant ?

·  Comment le milieu d'accueil va-t-il s'organiser pour permettre que chaque enfant puisse déployer son jeu, mener à bien son projet ? 

· De quelle manière les professionnels accompagnent-ils les enfants de chaque tranche d'âge dans ces moments de découverte et d'exploration ?  

g. L'accueil des moyens d'expression et des émotions de l'enfant:

·  Quelles attitudes les professionnels seront-ils encouragés à adopter face à un enfant qui exprime des émotions de colère, de peur, de tristesse… ?

·  De quelle manière les professionnels accueilleront-ils les moyens d'expression que les enfants utiliseront pour signifier à l'adulte ou à un pair leur désaccord et ce, dans différentes situations de la vie quotidienne (conflit, refus de s'alimenter, refus d'enlever son manteau, refus de "partager" avec ses pairs, l'enfant qui demande à être resservi, l'enfant qui détourne la fonction d'un objet, l'enfant qui semble ne pas vouloir repartir avec son parent, refuser à l'adulte de changer sa couche ou de se déshabiller avant la sieste,…) ? 

h. Les règles de vie et la socialisation:

·  Très concrètement, quels seront les règles de vie et les interdits donnés aux enfants au sein de la crèche ? Pourquoi ?

·  Comment seront-ils présentés aux enfants ?

·  Comment s'adapteront-ils aux enfants grandissants ? 

·  Comment les enfants seront-ils accompagnés par les professionnels sur le chemin de la socialisation?

·  Comment les professionnels soutiendront-ils concrètement les enfants dans leur capacité à interagir entre eux, notamment dans des situations de conflit ? 

i. Les enfants à besoins particuliers:

·  Quelles seront les modalités d'accompagnement pédagogique et médical d'un enfant à besoins particuliers et de sa famille ?

·  Donner des exemples de ce qui pourrait être mis en place pour répondre au plus près aux besoins de l'enfant présentant des besoins particuliers  tout en en veillant à la construction d’une vie harmonieuse au sein du groupe.

·  Quelles seraient les limites éventuelles de l'accueil d'un enfant à besoins particuliers ?

Le projet d'accueil doit servir de cadre de référence au travail des différentes équipes éducatives. Son application doit être cohérente et stable dans le temps.  Tout changement envisagé par le contractant doit être soumis pour approbation à la personne responsable du suivi de l'exécution du contrat à la CE, avant d'être communiqué aux parents par écrit et lors d'une réunion spécifiquement organisée à ce sujet.
À titre d'information, le projet d'accueil des crèches de la CE est joint en Annexe 2.1.
2.2.6. Communication avec les parents

Le contractant précise et détaille les outils de communication pédagogiques qui seront mis en place pour les familles (réunions de parents, cahier de bord, etc.).

Le contractant s'assure que le personnel éducatif obtient des parents chaque matin et fournit chaque soir un feed-back sur le vécu de l'enfant afin de faciliter pour l'enfant la transition entre la maison et la crèche.

Le contractant assure que toutes les informations d'ordre général concernant le fonctionnement de la crèche ou ses activités font l'objet d'une communication claire et régulière à l'attention des parents, par affichage  et / ou  par email.  Il met la CE en copie (personne en charge de la supervision du contrat) de ces emails.

À titre indicatif, les parents doivent pouvoir disposer au minimum et à tout moment des informations suivantes: menus de la semaine ou du mois, activités éventuellement proposées pour la section,  consignes de sécurité, travaux réalisés dans la crèche et leur impact sur les groupes,  changement au niveau de l'encadrement, dates des réunions de parents, personnes de contact à la crèche.

Le contractant s'engage à afficher pour les parents ou leur diffuser toute information qui lui serait transmise dans ce but par la CE.

2.2.7. Communication avec la CE
La CE désignera un interlocuteur administratif chargé des contacts avec le contractant dans le cadre du suivi de la bonne exécution du contrat.  Cet interlocuteur travaillera sur le terrain, en partenariat avec le contractant et au besoin avec l'organisme d'agrément, ou toute personne qualifiée pour toutes les questions liées à la qualité de l'accueil de l'enfant. 
Le contractant informe sans délai la CE de tout incident dans l’exécution des prestations.

Le contractant signale les éventuelles difficultés qu’il rencontre dans l’exécution de sa mission.  Il est tenu d’informer sans délai la CE ainsi que l'organisme d'agrément s’il constate ou soupçonne des cas de maltraitance chez l’un des enfants confiés.
2.2.8. Sécurité

La CE communique au contractant le nom des personnes autorisées à reprendre l'enfant. En aucun cas, un enfant ne peut être remis à une personne non autorisée.  
Toute sortie des enfants hors de l’enceinte de la crèche doit être autorisée au préalable par leurs parents. 

Si au cours de la journée, un enfant tombe malade ou est victime d’un accident, les parents ou les personnes habilitées à reprendre l’enfant sont prévenus et sont tenus de venir le chercher dès que possible. S’il est impossible de joindre ces personnes, le contractant concerné se réserve le droit de prendre les mesures qui s’imposent. Dans le cas d’accident, la CE est également informée dans les plus brefs délais.
2.3. Site et locaux de la crèche
2.3.1. Localisation et locaux de la crèche 
La crèche doit se trouver dans une des communes de la Région Bruxelles-Capitale et plus précisément dans l'un des 8 lots géographiques suivants:

Lot 1:
Crèches centrales 

(dans un rayon de 0 à 1km du RP Schuman autour des bâtiments principaux*)

Lot 2:
Crèches sur le trajet au travail
(dans un rayon de >1 à 2.5km du RP Schuman sur le trajet/à côté du domicile*)
Lot 3:
Genève

(dans un rayon de 1,2 km autour de Rue Genève 2, 1140 Evere*)
La surface du lot 3 qui se chevauche avec le lot 2 appartient au lot 3.
Lot 4:
EE Ixelles/Beaulieu

(dans un rayon de 1,2 km autour du Boulevard du Triomphe 135, 1050 Bruxelles*)
La surface du lot 4 qui se chevauche avec le lot 2 appartient au lot 4.
Lot 5:
EE Laeken 

(dans un rayon de 1 km autour de Drève Sainte Anne 86, 1020 Bruxelles*)
Lot 6:
EE Woluwe

(dans un rayon de 1 km autour d'Avenue Oscar Jespers 75, 1200 Bruxelles*)
Lot 7:
EE Berkendael

(dans un rayon de 1 km autour de Rue Berkendael 70, 1190 Bruxelles*)
Lot 8:
EE Uccle

(dans un rayon de 1 km autour d'Avenue du Vert Chasseur 46, 1180 Bruxelles*)
* Cette distance est comprise comme la distance à vol d'oiseau entre l'adresse de la crèche et l'adresse indiquée. Elle est mesurée à l'aide de "l'outil de mesure des distances" de Google Maps (https://maps.google.be).
Le contractant organise les activités de crèche dans ses locaux qui respectent au minimum les exigences de son organisme d'agrément,  Kind & Gezin et / ou l’O.N.E. 

2.3.2. Les normes sanitaires, d'hygiène et de sécurité des locaux 
Les installations mises à disposition par le contractant doivent se conformer aux normes sanitaires, d’hygiène et de sécurité applicables selon la législation belge en vigueur. Le contractant respecte strictement la législation applicable sur l’hygiène en crèche. Il veille à conserver les locaux dans un état de propreté irréprochable. 

Le contractant met en place les dispositifs nécessaires afin d’assurer la sécurité des enfants sur place.
Le contractant doit se soumettre aux contrôles du Service Interne de Prévention et de Protection au Travail (SIPP) de la CE ou à ceux des autorités belges.
2.3.3. Matériel

Le contractant devra faire en sorte qu'il dispose à tout moment du matériel nécessaire au bon fonctionnement de la crèche et qui soit conforme aux normes en vigueur pour chaque tranche d'âge et qui soit en cohérence avec les objectifs de son projet d'accueil. Il veillera à ce que ce matériel soit en permanence en bon état.
Ce matériel comprend le mobilier, le matériel d'éveil (jeux-jouets, matériel didactique, matériel psychomoteur, …) pour ses infrastructures intérieures et extérieures ainsi que la vaisselle nécessaire aux repas des enfants.

3. Volume du marché
Les besoins estimés de la CE pour les 10 années à venir sont repris dans le tableau suivant.
	Année
	Nombre de places estimé

	2018
	500

	2019
	565

	2020
	630

	2021
	695

	2022
	760

	2023
	825

	2024
	825

	2025
	619

	2026
	413

	2027
	206


Ces besoins sont donnés à titre indicatif et n’engagent en aucun cas la CE. La CE se réserve le droit d’ajuster le volume des réservations en fonction de ses besoins. En aucun cas, le soumissionnaire ne pourra exiger des quantités minimales de prestations.

4. Modalités d'exécution du contrat
4.1. Exécution de la cascade

Pour chaque lot, l'ordre des différents contractants pour l'exécution d'une demande se fera suivant la méthode dite "en cascade" (sans remise en concurrence), c'est-à-dire, celle consistant à contacter d'abord le contractant dont l'offre pour l'attribution du Contrat-cadre a été classée en première position, puis à s'adresser au deuxième dans le cas où le premier se trouverait en situation d'indisponibilité temporaire et/ou n'aurait pas la capacité pour fournir le service en question, le cas échéant, au suivant, et ainsi de suite jusqu'au dixième contractant maximum.
4.2. Démarrage du contrat 

a. Endéans les 30 jours après la signature du Contrat-cadre, la CE demande au contractant de confirmer la disponibilité des places proposées dans son offre. Le contractant s'engage à répondre à cette lettre dans les 7 jours ouvrables.

b. Sur la base des données transmises par le contractant, la CE procède à la réservation de places.

c. La confirmation de la réservation des places se fait au moyen de contrats spécifiques.
4.3. Futures réservations de places

a. En cas de disponibilité de places supplémentaires pendant l'exécution du contrat (même, au-delà du nombre de places prévues dans l'offre), le contractant informe la CE aussitôt que possible.

b. La CE procède à la réservation de places selon ses besoins.

c. La confirmation de la réservation des places se fait au moyen de contrats spécifiques.
4.4. Phasing-out

Le contrat prévoit une période de phasing-out, qui garantira aux enfants qui entrent en crèche pendant la sixième année d'exécution du contrat d'y rester aussi longtemps que nécessaire (maximum quatre ans). Dans cette logique, à partir de la 7ème année de la durée du CC, il n'y aura pas de nouvelles inscriptions, mais uniquement le maintien des places réservées pendant la première période de 6 ans. 
4.5. Modalités de facturation et de paiement (art. I.6 du Contrat-cadre)
Le Contractant présente ses factures mensuellement pour toutes les prestations du mois écoulé, en deux exemplaires, en joignant la liste de présence (Annexe 2.3).

La Commission dispose d'un délai de 30 (trente) jours à dater de la réception de la facture pour en effectuer le règlement.
5. Etablissement de l'offre 

Le soumissionnaire ne peut présenter qu'une seule offre pour chaque crèche.

Afin d'établir l’offre, le soumissionnaire doit remplir les documents ci-dessous:

· Annexe 1 - Checklist des documents à compléter et à fournir; 

· Annexe 3 - Bordereau de soumission technique – évaluation qualitative;
· Annexe 4 - Bordereau de soumission financière.

En ce qui concerne l'Annexe 4, tous les prix offerts doivent:
· être exprimés en euros et peuvent comporter au maximum deux décimales après l'unité,
· être établis en tenant compte des prescriptions décrites dans les présentes spécifications techniques et notamment au point 2.2.2 "Inscriptions et fréquentation"
Pour rappel: à partir de l’entrée effective de l’enfant à la crèche, le contractant sera payé, selon le régime de fréquentation de cet enfant, indépendamment de son absence ou de sa présence à la crèche.
· comprendre tous les frais relatifs ou exposés par le soumissionnaire dans l’exécution de ses prestations conformes au cahier des charges et son offre,
· inclure les coûts des langes, des produits de change, de lait en poudre, des repas et des médicaments de premier secours. 

6. Procédure d'évaluation des offres et attribution du marché
L’évaluation des offres se fera en trois phases, à la lumière des critères expressément annoncés dans l’avis de marché et dans le présent cahier des charges. Seules les offres satisfaisant aux exigences de chaque phase de l’évaluation seront admises à la phase suivante. L'évaluation est faite distinctement pour chaque lot.
6.1. Phase 1 : Situations d'exclusion

En vertu de l’article 141 point 1 des règles d'application du règlement financier, chaque soumissionnaire fournit une attestation sur l’honneur, dûment datée et signée, mentionnant qu’il ne se trouve pas dans une des situations d'exclusion de participation à un marché passé par l'Union européenne, visées aux articles 106 et 107 du règlement financier. Le modèle de la déclaration sur l'honneur est publié sur la page internet suivante: http://ec.europa.eu/oib/procurement_fr.htm .
6.2. Phase 2 : Sélection

Les soumissionnaires seront sélectionnés, s'ils peuvent démontrer qu'ils disposent d'une capacité économique et financière suffisante, d'une part, et d'une capacité technique et professionnelle suffisante, d'autre part. La totalité des exigences énumérées dans l’avis de marché et repris dans l’Annexe 1 ("Check-list des documents à compléter et à fournir") doivent être satisfaites pour qu'ils soient admis à la phase d'évaluation suivante. 

6.3. Phase 3 : Évaluation et attribution

Le présent marché sera attribué sous la forme d'un contrat cadre multiple en cascade au(x) maximum dix (10) soumissionnaire(s) qui aura(ont) présenté l’offre économiquement la plus avantageuse pour le lot concerné, compte tenu des critères d’attribution exposés ci-après, pour autant que l'offre soit reconnue administrativement et techniquement conforme.

(1) Par conformité technique, la CE entend la conformité de l'offre avec les prescriptions du présent cahier des charges. 
(2) Evaluation qualitative 


La qualité de l’offre sera évaluée sur un maximum de 100 points répartis comme suit :
	n°
	Critère
	Max points requis
	Min points requis

	1
	Organisation
Stabilité du personnel, continuité de l'encadrement.
	40
	20

	2
	Site
Mise à disposition d'un parking, mise à disposition de stationnement vélo, facilités d'accès, proximité de transports en commun vers les institutions ou écoles européennes, taille de l'espace extérieur, lieu de stockage pour les poussettes, mise à disposition d'espaces dédiés aux activités.
	60
	30

	
	TOTAL
	100
	50


Les sous-critères sont détaillés dans l'annexe 3 – bordereau de soumission technique - évaluation qualitative.
En vue de garantir le niveau requis de qualité, les offres doivent atteindre, SOUS PEINE D'EVICTION, un minimum de 50% pour chaque critère et un total de 50 points minimum sur 100.
NB: L'évaluation des offres sera effectuée uniquement sur la base des dossiers introduits. Pour toutes les crèches (existantes et à créer), une visite des lieux sera organisée avant la signature du premier contrat spécifique afin de vérifier la conformité des locaux et des services avec les exigences du présent cahier des charges ainsi qu'avec l'offre du contractant. La CE ne procédera pas à la signature du contrat spécifique tant que les crèches ne remplissent pas complétement toutes les exigences et critères, sur la base desquels l'évaluation a été effectuée. La CE se réserve le droit de vérifier à tout moment pendant la durée du contrat cadre que ces conditions sont respectées. La CE se réserve le droit de procéder, le cas échéant, à la résiliation du contrat cadre, selon les dispositions de l'article II.18.1.i des conditions générales de celui-ci.

(3) Evaluation financière

Les offres ayant obtenu une note supérieure ou égale à 50 points (et un minimum de 50% pour chaque critère) lors de l’évaluation qualitative seront prises en considération pour l’analyse financière ultérieure.
Le prix de l’offre sera établi sur la base de l'Annexe 4 "Bordereau de soumission financière". Il sera calculé selon la formule suivante :


Prix de l'offre = ∑(Prix *Taux de fréquentation) + Garde après les heures d'ouverture
(4) Attribution
La méthode d’évaluation qui sera appliquée pour définir les offres les plus avantageuses, compte tenu de la qualité et du prix, est décrite ci-après:
L’évaluation finale sera faite en attribuant à chaque offre un nombre de points, arrondi à la deuxième décimale, calculé comme suit:



Prix de l'offre la moins chère


Le score final  = --------------------------------------- * La note  « qualité »




Prix de l'offre considérée

L’offre obtenant, au terme de l’évaluation finale, le score final le plus élevé, sera considérée comme économiquement la plus avantageuse.

Etant donné que le marché sera attribué sous forme de contrats cadre multiples en cascade à maximum dix contractants pour chaque lot, cette offre sera classée première dans l’ordre d’appel des contractants du lot concerné. Par la suite, un classement décroissant en fonction du score final attribué à chaque offre sera arrêté par lot. Ce classement définira l’ordre d’appel des contractants à répondre aux besoins de la CE par lot géographique.
7. Annexes
Annexe 2.1: Projet d'accueil des crèches de la CE
Annexe 2.2: Le calendrier des jours fériés à la CE en 2016 et 2017 
Annexe 2.3: Formulaire type de la liste de présences[image: image1.png]
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